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Promouvoir la participation de la société civile au développement du territoire 
Mont de Marsan Agglo est un principe. Donner la parole aux femmes et aux 
hommes qui vivent ce territoire nous permet de mieux répondre aux enjeux 
actuels. Le Conseil de Développement est de ces instances qui favorisent la 
concertation citoyenne pour mieux appréhender les défis de l’agglomération.

Cette deuxième année du mandat fut riche en investissement personnel et 64 
citoyens bénévoles ont fait honneur à notre démocratie. Cette deuxième année a 
marqué de nouveaux travaux.

Nous avons souhaité donner de l’épaisseur au Codev en l’ancrant davantage dans 
le réel, et ce, dans l’intérêt général de notre institution. Ainsi, notre assemblée a 
pu travailler sur deux dossiers à savoir les mobilités douces et le PCAET.

En effet, je suis convaincu que la participation citoyenne est une des clés pour 
réussir, avec les élus, à hisser ensemble ce territoire au rang qui doit être le sien, à 
en valoriser les atouts incontestables.

Cette démarche, qui s’inscrit dans un contexte institutionnel en évolution, 
apparaît plus que jamais indispensable pour soutenir l’agglomération.

Aussi, je compte sur la société civile pour qu’elle apporte toute son expérience, 
sa connaissance des attentes de nos habitants afin que les élus, puissent s’en 
inspirer. Par ailleurs, il est de notre devoir de renforcer les relations entre la 
gouvernance de Mont de Marsan Agglo et le Conseil de Développement au 
travers d’échanges plus fréquents.

Cette aventure humaine continue !!!

Guillaume DUTOYA 
Président du Codev
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LE CODEV, 
À QUOI ÇA SERT ?

Les Conseils de Développement, composés de personnes bénévoles impliquées dans la vie locale, 
sont des lieux de dialogue et de propositions citoyennes. Institués par la loi, ils sont créés à l’échelle 
des territoires de projets et de manière obligatoire dans les PETR et les intercommunalités de plus 
de 50 000 habitants.

DES MISSIONS AU SERVICE DU TERRITOIRE ET DE SES HABITANTS

Le Conseil de Développement conduit ses travaux sur saisine de l’intercommunalité ou du 
territoire de projet ou par auto-saisine. Il peut proposer à la collectivité tout sujet qui lui 
semble refléter une attente de la population.

La loi prévoit trois grands domaines d’intervention détaillés ci-dessous, tout en laissant la 
possibilité de conduire des réflexions sur toute question intéressant le territoire, préalablement à 
la définition et la mise en œuvre d’une politique publique ou ultérieurement dans le cadre d’une 
évaluation.

1 Le Conseil de 
Développement contribue à 
l’élaboration, à la révision, 
au suivi et à l’évaluation du 
Projet de territoire

2 Il émet un avis sur les 
documents de prospective 
et de planification : 
plan local d’urbanisme 
intercommunal, schéma 
de cohérence territoriale, 
programme local 
de l’habitat, plan de 
déplacement urbain,…

3 Il contribue à la 
conception et l’évaluation 
des politiques locales 
de promotion du 
développement durable, 
notamment dans le cadre 
du Plan Climat Air Energie 
Territorial et des contrats 
de transition écologique.

D’autres missions complémentaires sont souvent exercées par les conseils de développement :
 — Ils animent le débat public, en créant un espace de dialogue, d’expression libre et argumentée 

entre acteurs divers et citoyens

 — Ils partagent et diffusent des connaissances sur les questions intercommunales et remplissent 
une mission d’éducation populaire

 — Ils animent des réseaux d’acteurs et valorisent les initiatives et les projets citoyens

 — Ils sont à l’écoute du territoire et des attentes de ses habitants pour percevoir les dynamiques 
citoyennes et les signaux faibles des évolutions sociétales

 — Ils portent des actions et des expérimentations qui peuvent être reprises et pérennisées par 
d’autres.

UNE LIBERTÉ D’ORGANISATION

La loi donne la possibilité aux conseils de développement de s’organiser librement. C’est donc 
en s’appuyant sur le dynamisme et les capacités de dialogue de chaque conseil que se définit 
l’organisation concrète de leur travail et les relations qu’ils établissent, d’une part, avec les 
responsables des intercommunalités et des territoires de projet et d’autre part, avec le territoire et 
la population.
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LE CADRE 
JURIDIQUE

Le cadre légal des Conseils de Développement est défini par l’article L5211-10-1 du Code Général 
des Collectivités Territoriales (CGCT). En évitant une uniformisation et une institutionnalisation 
des Conseils de Développement, la loi invite à inventer le profil le plus adapté au contexte local. 
L’objectif est de pouvoir mobiliser les forces vives du territoire, en prenant en compte la diversité 
des expériences territoriales.

3 TEXTES DE LOIS CONSTITUTIFS 

1 Loi d’Orientation pour l’Aménagement et le Développement Durable du Territoire 
(LOADDT) ou loi VOYNET du 25 juin 1999

2 Loi Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) du 7 août 2015 
L’article 88 vient conforter les Conseils de Développement et précise leur rôle : «Un Conseil de 
Développement est mis en place dans les établissements publics à fiscalité propre de plus de 
20 000 habitants».

3 Loi Engagement et Proximité du 27 décembre 2019

• Les intercommunalités de plus de 50 000 habitants doivent être dotées d’un Conseil de 
Développement créé par délibération. Toutes les intercommunalités en dessous de ce seuil et 
les autres territoires de projet en ont également la possibilité.

• Des intercommunalités contiguës peuvent décider de créer un Conseil de Développement 
commun.

• La composition du Conseil de Développement doit être plurielle et paritaire.

• Les membres du Conseil de Développement sont bénévoles.

• Les conseillers communautaires ne peuvent pas être membres de l’instance.

• Le Conseil de Développement s’organise librement, l’intercommunalité ou le territoire de 
projet lui attribue des moyens de fonctionnement.

• Le Conseil de Développement intervient sur toute question intéressant le territoire. 

La loi Engagement et Proximité introduit également de nouvelles dispositions qui incitent les 
intercommunalités à interroger en début de mandat l’articulation entre action publique et 
participation citoyenne (article L5211-12 du CGCT) :

• Élaborer un pacte de gouvernance,

• Inscrire un débat et une délibération sur :
a. les modalités de consultation du Conseil de Développement
b. les modalités de participation de la population à la conception, la mise en oeuvre et 

l’évaluation des politiques publiques de l’EPCI.
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LE 
FONCTIONNEMENT

P R É S I D E N T
Guillaume DUTOYA

COLLÈGE DES CORPS CONSTITUÉS
ET CORPS DE MÉTIERS

 V I C E - P R É S I D E N T E
Sophie DARSAUT-DARROZE

 COLLÈGE DES CORPS CONSTITUÉS
ET CORPS DE MÉTIERS

Lucie CHAVANEL
COLLÈGE DES CITOYENS

Laurent MONBEIG
COLLÈGE DES CORPS CONSTITUÉS 

ET CORPS DE MÉTIERS

 Marie BRETHES
COLLÈGE DES CORPS CONSTITUÉS 

ET CORPS DE MÉTIERS

Corinne EYRAUD BARRERE 
COLLÈGE DES CITOYENS

Sylvie DUBES
COLLÈGE DES REPRÉSENTANTS 

DES COMMUNES

Philippe PALLAS
COLLÈGE DES REPRÉSENTANTS 

DES COMMUNES

 V I C E - P R É S I D E N T 
Jean-François CABANNES 
COLLÈGE DES CITOYENS

 COLLÈGE DES CITOYENS 

 COLLÈGE DES REPRÉSENTANTS 
 DES COMMUNES 

COLLÈGE DES
CORPS CONSTITUÉS ET

CORPS DE MÉTIERS

LE BUREAU

Les 3 collèges 
constituent une 
assemblée de 64 
membres bénévoles 
issus du monde 
économique et 
social, des chambres 
consulaires, de la 
vie associative, 
des organisations 
syndicales, des services 
publics. Ils se réunissent 
en plénière chaque 
trimestre.
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RELATION AVEC LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE

ORGANIGRAMME POUR L’INGENIERIE D’ACCOMPAGNEMENT

LE CABINET DU PRÉSIDENT DE L’EPCI

LA VICE-PRÉSIDENTE DE L’AGGLO, CHARGÉE DES RELATIONS AVEC LE CODEV

LE DGSA, FRÉDÉRIC BEDIN, DIRECTEUR DU PÔLE DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE

LE CHARGÉ DE MISSION, ERIC GUAGLIARDI

LES SERVICES DE LA COLLECTIVITÉ

Marie-Christine BOURDIEU, vice-présidente de l’Agglo, est chargée des relations 
entre le Conseil communautaire et le Conseil de Développement. Elle est 
nommée par le Président de l’EPCI. 

L'organisation et le fonctionnement du Codev reposent sur les textes suivants :
 — une délibération fixant les conditions et les modalités de consultation du Conseil de 

Développement et d'association de la population dans le cadre des politiques publiques 
communautaires (septembre 2021)

 — un règlement interieur (mars 2022)

 — une charte de fonctionnement et d'engagement des membres (mars 2022)

 — une charte de partenariat Conseil communautaire / Codev (mars 2022)

Documents à retrouver en intégralité sur montdemarsan-agglo.fr (page Codev)

LES OUTILS 
ADMINISTRATIFS 
D'ORGANISATION ET 
DE COOPÉRATION
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3
REUNIONS PLENIERES

(janvier, juin, septembre) 
Décentralisées sur les communes de Bougue, Bretagne-de-Marsan et Campagne.

Moyenne et taux de participation : 34 membres sur 64 soit 53%
6 heures de débats et d’échanges.

8
REUNIONS DE BUREAU 

(janvier, février, mars, mai, juillet, septembre, octobre, novembre)
Moyenne et taux de participation : 7,75 membres / 9 soit 86 %

16 heures de débats et d’échanges.

10 
REUNIONS DE TRAVAIL SUR LA SAISINE «MOBILITÉS»

5 groupes de travail / 2 réunions par groupe
Inscrits : 60/64 membres soit 94%, participation effective aux réunions : 41/64 membres soit 56%

50h de débats et d’échanges.

1
BUDGET DE FONCTIONNEMENT : 8 538,65 €

1 200
RÉPONSES DE CITOYEN.NES SUR L’ENQUÊTE «  PARLONS 

DE VOS HABITUDES DE DÉPLACEMENT  »

9
REUNIONS DE TRAVAIL SUR LA SAISINE « PCAET »

3 groupes de travail constitués / 3 réunions par groupe
Inscrits  : 57/64 membres soit 89  %, participation effective aux réunions  : 33/64 membres soit 52  %

LES CHIFFRES CLÉS 
2023
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LES TRAVAUX DU 
CODEV EN 2023

• 25 JANVIER 2022
PLÉNIÈRE N° 1
Installation du Codev avec présentation des 64 membres et élection du Président.
Présentation des missions du Codev et des axes de travail. Séance animée par la journaliste
Ludivine Tachon.

• 10 MARS 2022
RENCONTRE DES PRÉSIDENTS DE L’AGGLO ET DU CODEV.
Premiers échanges

• 22 MARS 2022
PLÉNIÈRE N° 2
Election des Vice-Présidents et du bureau. Validation du Réglement intérieur et des Chartes
(fonctionnement, engagement, coopération). Validation de l’adhésion à la CNCD.

• 13 AVRIL 2022
COURRIER DE SAIS INE DU PRÉSIDENT DE L’EPCI SUR LE PROJET DE TERRITOIRE 
MARSAN 2035 - BUREAU CODEV

• 2 MAI 2022
PLÉNIÈRE N° 3
animée par le Cabinet Spin & Strategy. Présentation du scénario cible issu de la démarche
 «Projet de Territoire Marsan 2035» et reprenant 4 axes stratégiques
- Engager des coopérations territoriales entre intercommunalités
- Redensifier le coeur d’agglomération par un travail de refonte de l’urbanisme et de l’habitat
- Engager le Marsan dans une spécialisation économique avec une mise en valeur des 
secteurs 
préexistants
- Renforcer la logique de destination touristique des Landes Armagnac.
Constitution des 4 groupes de travail et répartition des membres du Codev par axe.

• 16 MAI 2022
RÉUNION 1 DES GROUPES DE TRAVAIL SUR LE PROJET DE TERRITOIRE

• 31 MAI 2022
RÉUNION 2 DES GROUPES DE TRAVAIL SUR LE PROJET DE TERRITOIRE

• 2 JUIN 2022
BUREAU CODEV AVEC RETOUR SUR LES GROUPES DE TRAVAIL

• 9 JANVIER
BUREAU AVEC LECTURE DE LA FEUILLE DE ROUTE 2023 DÉFINIE PAR LE PRÉSIDENT 
DE L’AGGLO

• 23 JANVIER
PLÉNIÈRE N°1 À BOUGUE

• 27 FEVRIER
BUREAU

• 6 MARS
RÉUNION 1 SUR LA SAIS INE «   MOBILITÉS   »

• 10 MARS
VISITE DE LA STATION D’ÉPURATION DE JOUANAS

• 29 MARS
BUREAU EXCEPTIONNEL
Validation de l’enquête sur les mobilités

• 5 AVRIL
RÉUNION 2 SUR LA SAIS INE «   MOBILITÉS   »

• 24 AVRIL
LANCEMENT DE L’ENQUÊTE MOBILITÉS AGGLO «   PARLONS DE VOS HABITUDES DE 
DÉPLACEMENT  »

• 25 AVRIL
LETTRE DE SAIS INE DU PRÉSIDENT DE L’AGGLO SUR LE PCAET
50 fiches-actions venant composer le programme d’étude, réparties en 6 grandes 
thématiques.
Dossier en lien avec la direction du Développement durable de la collectivité

• 10 MAI
RÉUNION 3 SUR LA SAIS INE «   MOBILITÉS   »

• 31 MAI 
BUREAU 

• 6 JUIN
PLÉNIÈRE N°2 À BRETAGNE-DE-MARSAN
Présentation du projet PCAET

• 12 JUIN
RENCONTRE ENTRE LE PRÉSIDENT DE L’AGGLO ET LE PRÉSIDENT DU CODEV

• 13 JUIN
PRÉSENTATION EN BUREAU COMMUNAUTAIRE DE LA CONTRIBUTION SUR LES 
MOBILITÉS

• 30 JUIN
RENCONTRE RÉGIONALE CESER-CODEV NOUVELLE-AQUITAINE À ANGOULÊME
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• 4 JUILLET
BUREAU

• 18 SEPTEMBRE
BUREAU 

• 25 SEPTEMBRE
PLÉNIÈRE N°3 À CAMPAGNE

• 16 OCTOBRE
ATELIER N°1 SUR LA SAIS INE PCAET

• 6 NOVEMBRE
BUREAU

• 13-14-15 NOVEMBRE
PARTICIPATION AUX 14E RENCONTRES NATIONALES DE LA CNCD À NANCY 
Thème  : « Démocratie au quotidien : réconcilier représentativité et citoyens. Accélérons la 
transition démocratique dans les intercommunalités.  »
3 jours d’échanges, de débats, de rencontres et de partages d’expériences.

• 20 NOVEMBRE
ATELIER N°2 SUR LA SAIS INE PCAET

• 28 NOVEMBRE
RENCONTRE AVEC LE DIRECTEUR DU CAUE DANS LE CADRE DES TRAVAUX SUR LE 
PROJET DE PCAET (GROUPE 3 AXES 5 ET 6)

• 11 DECEMBRE
ATELIER N°3 SUR LA SAIS INE PCAET 
Avec le concours du service des Espaces verts de la Ville de Mont de Marsan

• 19 DECEMBRE
INTERVENTION DE REPRÉSENTANTS DU CODEV AUPRÈS DU PETR PAYS LANDES 
NATURE CÔTE D’ARGENT DE MIMIZAN, EN RÉFLEXION SUR LA RELANCE D’UN 
CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT.  
Invités  : la Vice-Présidente chargée des relations Agglo-Codev, le Président du Codev et le 
Chargé de mission.

• 20 DECEMBRE
RENCONTRE ENTRE LE PRÉSIDENT DE L’AGGLO ET LE PRÉSIDENT DU CODEV.

PROPOSITIONS DU CODEV RETENUES PAR LA 
COLLECTIVITÉ SUITE AUX TRAVAUX 2023 :
1 création d’aires de covoiturage positionnées dans les 18 communes du territoire

2 développement d’aires de covoiturage pour un maillage plus efficient

3 promouvoir une application numérique de covoiturage pour un meilleur développement de 
l’offre et de la demande

4 poursuivre la verbalisation des stationnements et arrêts très gênants sur les trottoirs, passages 
piétons, pistes cyclables

5 contrôle régulier des vitesses dans les quartiers et voies principale
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LA COORDINATION NATIONALE DES CONSEILS DE DEVELOPPEMENT (CNCD)

La Coordination nationale des Conseils de développement (CNCD) est un espace d’échange de 
pratiques, de débat et de réflexion pour les bénévoles des conseils de développement et leur équipe 
d’appui. Elle œuvre depuis sa création pour le développement d’une citoyenneté active et agit pour 
faire progresser la démocratie participative dans tous les territoires. 

120 structures (collectivités, groupements, associations) sont actuellement adhérentes à la CNCD 
dont Mont de Marsan Agglo.

Ses missions auprès des Codev sont  :
 — Promouvoir leur place dans le paysage démocratique français

 — Développer une expertise au service du réseau

 — Faciliter le partage d’expériences entre membres

 — Proposer des pistes d’évolution dans leur fonctionnement et leur organisation 

 — Mettre à disposition des ressources, des méthodologies, des données

 — Assurer leur valorisation, la mutualisation et la capitalisation de leurs travaux

Ses actions au quotidien sont  :
 — Rencontres et journées nationales à thème

 — Animation d’un observatoire territorial  et citoyen

 — Groupes de travail, webinaires et ateliers collaboratifs

 — Formation pour les membres bénévoles

 — Partage d’informations et communauté de techniciens

conseils-de-developpement.fr

LA COORDINATION REGIONALE DES CODEV

Depuis 2017, un réseau des Conseils de Développement s’est constitué en Nouvelle-Aquitaine. 
Cette coordination régionale, qui reste juridiquement informelle, souhaite être un espace 
d’échanges entre les Conseils de Développement de la région, mais aussi de partage de méthodes 
de travail et de travaux sur les sujets sociétaux actuels.

Le Comité d’animation de la Coordination Régionale des Conseils de Développement de Nouvelle-
Aquitaine est constitué par les Codev du Pays basque (64), du Grand Angoulême (16), de Bordeaux 
Métropole (33) et de Mont de Marsan Agglo (40).

LES COOPERATIONS 
TERRITORIALES
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LE CESER NOUVELLE AQUITAINE

Le CESER Nouvelle Aquitaine (Conseil Economique Social et Environnemental Régional) et la 
Coordination régionale des Conseils de Développement Nouvelle-Aquitaine ont souhaité organiser 
des rencontres régulières pour échanger sur leurs pratiques et travaux respectifs.

Le CESER et les Codevs ont en commun d’être des expressions de la société civile et d’être des 
instances consultatives ayant pour mission d’éclairer les décisions des élus régionaux et des 
territoires. Ce sont aussi des lieux de réflexion, de débats et de propositions au service de l’intérêt 
général.

Une rencontre CESER NA et CODEVS NA sur le thème « Territoires et société civile en transition » 
s’est tenue à Angoulême le 30 juin 2023 dans une ambiance studieuse et cordiale. 18 Codev étaient 
représentés, entourés par 10 membres du CESER.

Ainsi, la coopération engagée en Nouvelle-Aquitaine entre le CESER et la Coordination régionale 
des Codev, l’organisation de forums et de débats ouverts concernant le devenir du territoire, 
l’engagement sous différentes formes, peuvent contribuer à donner la parole aux citoyens en 
abordant les sujets sociétaux actuels.
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15 JANVIER  

4e et dernier atelier sur la saisine du PCAET. Rédaction de l’avis.

FÉVRIER 
 —  Remise de l’avis du Codev sur le projet PCAET (Plan Climat Air Energie Territorial)

 —  Présentation du rapport d’activités 2023 en Conseil communautaire

 —  Réunion plénière à Campet-et-Lamolère (5 février) avec lancement des travaux 2024

POURSUITE DES RÉUNIONS PLÉNIÈRES DÉCENTRALISÉES 

2e trimestre : Gaillères 
3e trimestre : Geloux 
4e trimestre : Laglorieuse

POURSUITE DU DROIT DE SUITE

Cet outil mis en place par de nombreux Codevs permet de lister et de suivre les réponses de 
l'intercommunalité aux propositions formulées par le Conseil de Développement.

Différents types de formalisation ou de retours informels peuvent être utillisés :
 — Formel :

• retour écrit

• retour oral

• commissions dédiées

• temps d'échanges avec les élus dédiés

 — Informel :

• au travers des techniciens

• lors de la présentation du rapport d'activité

• des interventions des élus.

AUTO-SAISINES 

attendues à l'initiative des membres du Conseil de développement

PERSPECTIVES 
2024



Annexes | Rapport d‘activités annuel 2023

ANNEXES



Annexes | Rapport d‘activités annuel 2023



Annexes | Rapport d‘activités annuel 2023



Annexes | Rapport d‘activités annuel 2023



Annexes | Rapport d‘activités annuel 2023



Annexes | Rapport d‘activités annuel 2023



Annexes | Rapport d‘activités annuel 2023



Annexes | Rapport d‘activités annuel 2023


